
 Le gouvernement a décidé de s’attaquer frontalement à la fonction publique, à ses missions 
et ses agents. Après le gel de la valeur du point, le rétablissement du jour de carence, les 
120 000 nouvelles suppressions d’emplois, les annonces unilatérales faites le 1er février 
constituent autant de graves régressions potentielles. 

Que ce soit en matière de pouvoir d’achat, de défense des missions publiques et des moyens 
qui leurs sont attribués, les politiques actuelles vont dans le mauvais sens tant pour les 
agents, que les missions publiques et la population. 

La DGFIP constitue pour nos responsables politiques un inépuisable réservoir de suppressions
d'emplois : entre 16 et 18000 emplois pourraient disparaître d'ici 2022 !

Les conditions de travail n’ont jamais été autant dégradées. De nouvelles suppressions 
d’emplois et le plan de départs « volontaires » aggraveront encore cette situation. 

Il est urgent et nécessaire de prendre des mesures allant dans une direction radicalement 
différente : 

-  Rattrapage des pertes de pouvoir d’achat, le dégel immédiat de la valeur du point d’indice 
et l’augmentation du pouvoir d’achat,

- Abrogation du jour de carence,

- Créations d’emplois statutaires indispensables au bon fonctionnement du service public,

- Plan de titularisation et mesures contre toutes formes d'emplois précaires (CDI, CDD…….), 

- Amélioration des conditions de travail,

- Préservation du Statut Général,

- Maintien du maillage territorial 

Pour clôturer le tout, les règles de gestion, le recrutement, les promotions internes sont 
passées au même tamis destructeur. Nos missions de service public sont remises en cause. 

 

Pour que la précarité ne devienne pas notre nouveau
modèle social 

 Tous et toutes en grève et dans la
manifestation à Avignon jeudi 22 mars

POUR UN JEUDI NOIR A LA DGFIP !!!!!

JE...TU….NOUS SOMMES TOUS CONCERNES 

 TROP C'EST TROP ! 


